
Initiative populaire 
« Pour + de logements en coopérative » 
(IN 180) 

 

 

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton 
de Genève, conformément aux articles 57 à 64 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 
de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la 
présente initiative législative intitulée : « Pour + de logements en 
coopérative » portant sur la modification de la loi générale sur le logement et 
la protection des locataires (LGL) (I 4 05), du 4 décembre 1977, ayant la 
teneur suivante : 
 
 

Projet de loi modifiant la loi générale 
sur le logement et la protection des 
locataires (LGL) (I 4 05) 

 

 

Art. 1, al. 2, lettre d (nouvelle, les lettres d et e devenant les lettres e et f) 
2 A cet effet, l'Etat : 

d) s'assure qu'un socle de 10% de l'ensemble du parc de logements soit 
détenu par des coopératives d'habitation sans but lucratif. Il utilise à 
cette fin les outils d'acquisition de terrains et de bien-fonds immobiliers 
du chapitre II de la présente loi; 

 

Chapitre IIB Coopératives d'habitation sans but lucratif 
(nouveau) 

 

Art. 14H Plan de développement de l'habitat coopératif (nouveau) 
1 L'Etat et les communes utilisent les outils d'acquisition de terrains et de 
bien-fonds immobiliers du chapitre II de la présente loi pour atteindre le socle 
de 10% fixé à l'article 1, alinéa 2, lettre d, d'ici à 2030, en particulier par la 
construction de logements par des coopératives d'habitation sans but lucratif. 
2 Le Conseil d'Etat fait un rapport annuel au Grand Conseil sur les moyens 
mis en œuvre et les indicateurs permettant d'atteindre le socle fixé à 
l'article 1, alinéa 2, lettre d. 



3 Si ce socle de 10% n'est pas atteint en 2030, un nouveau plan de 
développement de l'habitat coopératif doit être lancé par le Conseil d'Etat. 
4 Une fois ce socle atteint, l'Etat et les communes mettent en œuvre les 
moyens nécessaires pour qu'il soit maintenu. 
 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer les présentes dans la forme et le 
terme prescrits. 
 

Fait et donné à Genève, le treize février deux mille vingt-cinq sous le sceau 
de la République et les signatures du président et de la membre du bureau du 
Grand Conseil. 
 

Alberto VELASCO 
Président du Grand Conseil 

 Francine DE PLANTA 
Membre du bureau du Grand Conseil 

 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT 
arrête : 
 

L’initiative législative ci-dessus doit être publiée dans la Feuille d’avis 
officielle avant d’être soumise au corps électoral.(1) 
Il est rappelé que : 

a) le Grand Conseil, dans sa séance du 29 février 2024, a refusé cette 
initiative; 

b) cette initiative doit être soumise au vote du corps électoral; 
c) les titulaires des droits politiques qui l’acceptent doivent voter « oui »; 

celles et ceux qui la rejettent doivent voter « non ». 
La date du scrutin est fixée par arrêté séparé. 
Le retrait éventuel de l’initiative est régi par l’article 93 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982. 
 

Genève, le 19 février 2025 
 

 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 21 février 2025. 


